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n° 272 119 du 28 avril 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. LEDUC

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 novembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 octobre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 15 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 13 janvier 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. LEDUC, avocat, et M.

LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité marocaine. Vous êtes née le […] 1960 à el

Jadida. Vous êtes musulmane. Vous êtes divorcée et vous n’avez pas d’enfants.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les évènements suivants.



CCE X - Page 2

En 1980, vous arrêtez l’école en cinquième secondaire et vous étudiez la couture pendant six mois

avant d’arrêter en raison de problèmes gynécologiques (hémorragies). Par après, votre santé fragile ne

vous permet pas de travailler.

Vous souffrez d’hypertension et de problèmes cardiaques et en 1993, vous êtes opérée du coeur.

Depuis, vous portez une valve.

En 1995, vous vous mariez avec [B. Y.], de nationalité belge, et vous rejoignez votre mari en Belgique

en décembre 1995. Vous découvrez alors qu’il prend de la drogue. Une nuit, il vous menace de vous

tuer avec son revolver. Après quatre mois en Belgique, vous retournez au Maroc.

De retour au Maroc, vous vous occupez de votre mère malade. En 1998, vous déménagez à

Casablanca. Vous y vivez avec votre mère, votre soeur jumelle Fatna, son mari et leur fille.

En 2006, votre mère décède. A partir de là, votre soeur Fatna devient agressive avec vous : elle vous

donne de lourdes tâches ménagères, vous reproche de ne pas avoir accompli tout ce qu'elle vous avait

demandé de faire, vous crie dessus, elle ne vous donne pas toujours à manger, ou seulement les

restes, ne vous prend pas avec elle quand elle sort le soir avec sa famille, ne vous achète pas de

vêtements. Vous ne sortez presque pas de la maison, à moins que ce soit pour faire les courses.

Dépendant financièrement de votre soeur, vous ne pouvez pas partir. Vivant un enfer, vous appelez

souvent vos deux autres soeurs qui tentent de régler le problème avec Fatna. Elles vous conseillent

toutefois de rester avec elle car vous n’avez pas d’autre endroit où aller, jusqu’à ce que vous parliez de

mettre fin à vos jours. Zahra vous répond alors qu’elle va s’occuper de vous.

Votre soeur Nisrine, qui vit en Belgique, et votre soeur Zahra, qui vit en France, organisent votre voyage

vers la Belgique. En décembre 2010, vous quittez le Maroc par avion avec un visa pour la Belgique.

Depuis 2011, vous vivez avec votre compagnon [S. A.], de nationalité marocaine.

Vous sentant coincée dans cette situation d’illégalité en Belgique, ne pouvant pas travailler, avoir un

revenu et recevoir des soins en Belgique, vous consultez une avocate qui vous parle de la procédure

d’asile. En 2018, sur les conseils de votre avocate, vous envoyez un mail à votre soeur Fatna dans

lequel vous demandez si vous pouvez revenir. Elle vous répond qu’elle ne veut plus vous voir.

Le 29 aout 2019, vous introduisez une demande de protection internationale devant les autorités belges

compétentes.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre dossier

administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous concerne.

Il ressort en effet de vos déclarations que vous faites part de problèmes de santé, à savoir de

l’hypertension, des problèmes cardiaques, le port d’une valve, des douleurs aux jambes (Notes de

l’entretien personnel (NEP), p. 5). Vous rapportez également des cauchemars, palpitations, maux de

tête et vertiges (NEP, p. 8). Vous présentez à ce sujet une série de documents médicaux et

psychologiques (cf. farde « Documents », pièces n° 7, 14-22) qui attestent certains des problèmes que

vous soulevez.

Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans

le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. D’abord, l’officier de protection vous

a proposé deux pauses de vingt minutes durant votre entretien (NEP, pp. 7 et 14) et vous a informée

(NEP, p. 2) et rappelé que vous pouviez demander une pause en cas de besoin (NEP, p. 5). L’officier de

protection a pris soin de vous demander régulièrement comment vous vous sentiez et si vous aviez

besoin d’adapter votre position afin de vous sentir mieux (NEP, pp. 4, 5, 8 et 13). Vous avez déclaré en

fin d’entretien que tout s’était bien passé (NEP, p. 17).

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.
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Force est de constater que vous n’êtes pas parvenue à démontrer de manière crédible qu’il existe en ce

qui vous concerne une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection

subsidiaire.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez le fait que vous étiez maltraitée

par votre soeur Fatna en raison de votre dépendance économique à son égard, dépendance liée à votre

état de santé. Or, votre crainte ne peut être tenue pour fondée, et ce pour les raisons suivantes.

Il y a lieu de constater que les problèmes que vous avez invoqués à l’appui de votre demande de

protection internationale ne peuvent être rattachés à aucun critère de la Convention de Genève de

1951, à savoir la race, la religion, la nationalité, l’appartenance à un groupe social et les opinions

politiques. En effet, vous inscrivez votre crainte dans un contexte plus large, à savoir celui de la

précarité dans laquelle vous viviez au Maroc en raison de votre état de santé et de votre incapacité à

travailler, entrainant une dépendance économique à l’égard de votre soeur après le décès de votre

mère (NEP, pp. 5 et 10). Cette situation s’inscrit dans une crainte relevant non pas d'une persécution

mais d’une situation économique, à savoir la crainte de vous retrouver à la rue en cas de retour (NEP, p.

9).

Néanmoins, en l’absence de critère de rattachement à la Convention de Genève, le Commissariat

général reste tenu de se prononcer sur la nécessité de vous accorder la protection subsidiaire au sens

de l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. Il apparaît cependant qu’au vu de vos déclarations, le

Commissariat général ne peut établir qu’il existe un risque réel d’atteintes graves à votre égard.

Ainsi, vous n’êtes pas parvenue à démontrer que le traitement que vous avez subi constituait une

atteinte grave, malgré les nombreuses opportunités données par l’officier de protection de vous

exprimer (NEP, pp. 10, 15 et 17-18). Interrogée sur un exemple marquant, vous vous contentez de dire

que votre soeur vous aurait tapée une fois et qu’elle aurait essayé de vous frapper à d’autres reprises

mais que, craignant pour votre valve, elle aurait cessé (NEP, pp. 17-18). Vous ajoutez, dans vos

observations sur votre entretien personnel transmises le 5 mars 2021 (cf. dossier administratif), que

votre soeur vous forçait à aller faire les courses et à porter seule les sacs de courses bien remplis et

très lourds et que, même lorsqu’elle vous accompagnait, c’était encore vous qui deviez tout porter. Ces

exemples, cumulés à la description générale des traitements que vous décrivez, n’atteignent pas le

degré de gravité d’une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. Le

manque de gravité du traitement que vous auriez subi est d’ailleurs appuyé par le fait qu’en quatre ans,

vos soeurs vivant en Europe vous ont laissée dans cette situation (NEP, p. 14). Nisrine vous envoyait

d’ailleurs des aides financières ponctuelles lorsque vous viviez au Maroc, ce qui relativise votre

mauvaise situation économique et votre dépendance vis-àvis de votre soeur Fatna (NEP, p. 15). En

outre, vous dites que vous vous êtes retrouvée dans cette situation car vous ne pouviez pas travailler à

cause de votre santé fragile (NEP, p. 5) mais vous expliquez par ailleurs que vous vouliez sortir de

l’illégalité en Belgique afin de pouvoir y travailler (NEP, pp. 12 et 16).

Ensuite, le Commissariat général constate que vous n’avez pas demandé la protection de vos autorités.

Vous expliquez que si vous faites appel à elles, les autorités « vont venir chez [vous] à la maison,

convoquer [votre] soeur, parler avec elle mais il ne vont pas faire grand-chose » (NEP, p. 14). Or, si telle

était la possible réaction des autorités, vous auriez dû faire appel à elles car rien ne permet de penser

qu’elle aurait été vaine ou dénuée de toute conséquence positive. Cette explication ne permet donc pas

de justifier que vous n’ayez pas d’abord tenté d’améliorer votre situation en faisant appel à vos autorités.

Or, la protection subsidiaire, comme son nom l’indique, intervient lorsque la protection nationale fait

défaut, ce qui n’est pas démontré en l’espèce.

Enfin, votre absence de crainte est appuyée par votre manque d’empressement à demander l’asile à

partir de votre arrivée en Belgique. En effet, vous avez attendu neuf ans pour introduire votre demande.

Vous justifiez cela par le fait que vous ne saviez pas que vous pouviez demander l’asile (NEP, p. 16).

Toutefois, avec deux soeurs et un compagnon vivant en Belgique et en France, il n’est pas permis de

croire que face à un risque réel d’atteinte grave, il vous ait fallu autant d’années pour prendre

connaissance des possibilités de protection internationale.

Par ailleurs, aucun des documents que vous déposez à l’appui de votre demande ne permet de

renverser le sens de la présente décision. En effet, tout d’abord, vous déposez les originaux de deux

passeports, l’original de la signification de votre divorce, des copies des cartes d’identité respectivement
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belge et française de vos soeurs Nisrine et Zahra et les originaux d’extraits d’acte de décès de votre

père, de votre mère et de votre tante (cf. farde « Documents », pièces n° 1-2, 8-13). Or, aucune des

informations figurant sur ces documents ne sont remises en cause dans la présente décision. Ensuite,

vous versez les conclusions de votre ancienne avocate, Maître Céline Verbrouck (cf. farde « Documents

», pièce n° 3). Concernant les faits, il vous revient d’exposer votre récit, ce que vous avez pu faire dans

des conditions respectueuses de vos droits (cf. supra). Concernant l’analyse juridique, le Commissariat

général ne partage pas la même analyse que votre ancienne avocate, comme développé dans la

présente décision. Par ailleurs, vous versez un échange de mails avec Fatna daté de novembre 2018 et

les témoignages de Nisrine et Zahra (cf. farde « Documents », pièces n° 4-6). Ces éléments viennent

appuyer votre récit mais ne permettent pas de faire une autre analyse concernant le fait que votre

situation au Maroc ne constituait pas une crainte au sens de la Convention de Genève de 1951 ou une

atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Ensuite, vous déposez une série

de documents médicaux (cf. farde « Documents », pièces n° 7, 14-19). Ces documents attestent vos

problèmes médicaux et témoignent du fait que vous avez pu être suivie et traitée pour ceux-ci, en

Belgique mais aussi au Maroc. Vous déclarez notamment avoir été opérée en 1993 (NEP, p. 5) et

précisez qu’au Maroc, vous étiez soignée « du coeur et la valve » et que « ça fait presque depuis 1994

que [vous portez] un contrôle pour l’appareil que [vous portez] » (NEP, p. 16). Aussi, vous versez des

documents attestant votre suivi psychologique en 2011 et psychiatrique en 2019 en Belgique (cf. farde «

Documents », pièces n° 20-22). Ces documents ne sont pas du tout circonstanciés et ne décrivent

aucun symptôme. Dans un seul de ces documents, votre psychiatre Th. Fefer évoque « la gravité de

[vos] troubles dépressifs anxieux ». Toutefois, des mesures ont été prises afin que votre entretien

personnel se déroule dans de bonnes conditions (cf. supra). Enfin, vous déposez des documents relatifs

aux violences à l’égard des femmes au Maroc et aux principes directeurs de l’UNHCR (cf. farde «

Documents », pièces n° 23-24). Le premier document fait état de la situation générale au Maroc dont

nous avons connaissance et qui a été prise en compte dans l’analyse de votre demande de protection.

En outre, votre nom n’y apparaît pas, ce qui ne permet pas d’apporter d’autres informations vous

concernant personnellement. Le deuxième document contient des principes non contraignants qui sont

par ailleurs, toujours pris en considération par le Commissariat général. Par conséquent, aucun de ces

documents ne permet de remettre en cause la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle sollicite, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de réfugié ou l’octroi de

la protection subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, l’annulation de la décision querellée.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

2.6. Par le biais d’une note complémentaire du 10 janvier 2022, la partie requérante dépose un élément

nouveau au dossier de la procédure.

3. La discussion

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme
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« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

3.4. Après l’examen de l’ensemble du dossier administratif et des pièces de la procédure, le Conseil

estime ne pas pouvoir se rallier à la motivation de la décision entreprise.

3.4.1. Le Conseil observe que le Commissaire général ne conteste pas les faits que la requérante

invoque à l’appui de sa demande de protection internationale. Après l’examen du dossier administratif,

le Conseil n’aperçoit aucun élément qui induirait une autre appréciation quant à ce. En l’espèce, le

désaccord des parties porte donc notamment sur la gravité des problèmes rencontrés par la requérante,

leur qualification et l’existence d’une crainte de persécutions dans son chef.

3.4.2. Le Conseil ne peut rejoindre la partie défenderesse en ce qu’elle estime que les événements

exposés par la requérante ne peuvent se rattacher à aucun critère de la Convention de Genève.

Comme cela ressort très bien de la documentation annexée à la requête et des explications exposées

par la partie requérante, les femmes constituent au Maroc un groupe social au sens de l’article 48/3, §

4, d), de la loi du 15 décembre 1980 et la requérante a été victime de violences domestiques en raison

de son appartenance à ce groupe social.

3.4.3. Le profil de la requérante ainsi que la nature et la durée des problèmes qu’elle a endurés ne

permettaient pas davantage de conclure qu’ils ne présentaient pas un niveau de gravité suffisant pour

être qualifiés de persécutions, au sens de l’article 48/3, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Il

ressort également de la documentation annexée à la requête et des explications exposées par la partie

requérante que la requérante n’aurait pas pu obtenir une protection adéquate de ses autorités

nationales, au sens de 48/5, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980.

3.4.4. Outre le fait que la requérante a présenté des excuses valables pour justifier la tardiveté avec

laquelle elle a introduit sa demande de protection internationale, cette circonstance ne dispense pas

d’évaluer si la partie requérante a en définitive une crainte actuelle de persécutions en cas de retour

dans son pays d’origine ; ce qui est le cas en l’espèce. Les motifs de la décision querellée, afférents à

l’attitude des sœurs de la requérante qui résident en Europe ou au désir de la requérante de pouvoir

travailler en Belgique, ne sont pas non plus convaincants.

3.4.5. En définitive, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste

éloignée par crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Dès lors, il y a lieu de réformer la décision litigieuse et

de lui reconnaître la qualité de réfugié. La note d’observation de la partie défenderesse ne comporte

aucun élément qui permettrait d’énerver les développements qui précèdent.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La statut de réfugié est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.
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Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


